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Arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter une
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LOISELET à Dreux
(ICPE n°10143)

 

_ATTENDUS ET CONSIDERANTS

 

LE PREFET du département d'Eure-et-Loir
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnementet notamment sontitre 1°dulivre V ;
Vu la nomenclature desinstallations classées;
Vu la demande présentée le 10 décembre 2010 complétée le 31 janvier et le 21 mars 2011 parla société LOISELET dontle
siège social est situé à Nogent-le-Roi au 65, faubourg Valmorin en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une fonderie de fonte
de seconde fusion d'une capacité maximale de 175 tonnes parjour sur le territoire de la commune de Dreux au 17, rue des
Osmeaux;
Vule dossier déposé à l'appui de sa demande;
Vu l'avis de l'autorité environnementale sur le dossier du 13 mai 2011 ;
Vu l'ordonnance du 30 mars 2011 du président du tribunal administratif d'Orléans portant désignation du commissaire-
enquêteur;

Vu l'arrêté préfectoral du 26 avril 2011 ordonnantl'organisation d'une enquête publique pour une durée d'un mois du 23 mai au

23 juin 2011 inclus surle territoire des communes de Dreux, Montreuil, Cherisy, Sainte-Gemme-Moronval et Abondant;

Vu l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes del'avis au public ;
Vu la publication du 6 mai 2011 de cet avis dans deux journaux locaux;
Vule registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur;
Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Dreux, Montreuil, Cherisy et Abondant;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés;

Vu le rapport et les propositions en date du 29 août 2011 del'inspection des installations classées;
Vu l'avis en date du 15 septembre 2011du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu (a eu la possibilité d'être
entendu);

Vu la communication du projet d'arrêté faite au directeur de la société en date du 20 septembre 2011 qui n’a formulé aucune
remarque dansle délai imparti;

Considérant

CONSIDÉRANT quel'étude des risques sanitaires complémentaire réalisée au cours de l'instruction en août 2011 intégrant des
données plus précises a permis d'évaluer qu'en marche normale de l'installation le projet n'était pas susceptible de conduire à

des altérations de la santé du voisinage;
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CONSIDÉRANT que le contrôle périodique des émissions de benzène, d'arsenic et de cadmium de l'installation dans les
effluents gazeux permet de prévenir un risque d’altération de la santé du voisinage;

CONSIDERANT qu'en application des dispositions del'article L. 512-1 du code de l’environnement,l'autorisation ne peut être
accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral;

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir
compte, d'une part, del'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de
l’utilisation des milieux environnants,ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ;

CONSIDERANTque le projet d'arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aucune observation dans le délai
imparti;

CONSIDERANTqueles conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies;

Surproposition du Secrétaire Général de la préfecture

ARRÊTE
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TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES
 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEEDE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société LOISELET dontle siège social est situé à Nogent-le-Roi au 65, Faubourg Valmorin, est autorisée, sous réserve du
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Dreux, Zone Industrielle
des Châtelets, au 17 rue des Osmeaux, coordonnées Lambert || étendu X= 530740 et Y= 2417530,les installations détaillées
dansles articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NONVISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION
OU SOUMISES A ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans
l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès
lors quecesinstallations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du
régime de l'enregistrement sont applicables aux installations classées relevant du régime del'enregistrement incluses dans
l'établissement dèslors que cesinstallations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE
DES INSTALLATIONS CLASSEES
 

 

 

   

 

  
  

        

| Unités

| | Nature de Critère de Seuil du Unité Volume site
Rubrique |Régime) Libellé de la rubrique (activité) | l'installation classement critère De autorisé! autoris

| é

__ |
Broyage, concassage,criblage. de Décochage uissance |

2515 1 A  |pierres….autres minéraux...ou de Saba Pétallation >200 | KW 520 KW
|__| [déchets non dangereux inertes pe l : _

Fonderie (fabrication produits Four à capacité | ï ï
2551 1 A moulés) métaux et alliages ferreux induction production #10 | tj 175 ti

RE il au trempé _ |
2940 la A (Vernis, re colle, … (application, peinture ERnse >1000 ! 1 3100 |

cuisson, séchage) hydrosoluble pi |

195 | D |Ferro-silicium (dépôts de) - - En | - 18 m°
|

2575 D Abrasives (emploi de matières) non Grenaillage puissance 520 | kW 230 kW
visé par 2565 | Meulage installation |

TT : EEE Bouteilles de | _
1412 Ne Gaz inflammablesliquéfiés | gaz des _ NL 650 Kg

(stockage) chariots |

1520 NC  Houille, coke, etc (dépôt) - - - | 28 t
noms rene ns use :

2910 | | NC  |Combustion (installation de) - ” - - 1,11 MW       
A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou E (enregistrement) ou DC (soumis au contrôle périodique) ou D
(Déclaration) ou NC (Non Classé)
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volumedes installations ou les capacités maximales
autorisées
 

Ouvrage Désignation
 

Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d'ouvrage
souterrain, non destiné à usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la
surveillance d'eaux souterraines où en vue d'effectuer un prélèvement temporaire ou 3 piézomètres de contrôle

permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement de
cours d'eau.     
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sontsituées sur les communes,parcelles et lieux-dits suivants:
 

Commune Parcelle Lieu-dit

Dreux CK n°112 Zone Industrielle des Châtelets
 

   
 

Lesinstallationscitéesà l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références surle plan de situation del'établissement
annexé au présentarrêté.

ARTICLE1.2.3. CONSISTANCEDES INSTALLATIONS AUTORISEES

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes,est organisé de la façon suivante :
L'installation est une fonderie de pièces coulées à moules perdus en fonte fonctionnant en 3x8, du lundi au vendredisoit
6240 heures par an.
Les matières premières sont issues de la récupération de ferrailles,vieilles fontes, fonte neuveet de retours.

La préparation des moulesutilise du sable à vert recyclé à 98 % et des noyaux de moule liés chimiquement sous-traités.
La fusion du métal est assurée alternativement par deux fours à induction électro-magnétique moyenne fréquence dont le

refroidissement est assuré parcirculation d’eau glycolée refroidie par circulation dans des aéroréfrigérants secs à échangeur.
Les pièces brutes coulées sont ensuite refroidies et décochées, puis parachevées par grenaillage, découpe, meulage et mise
en peinture avant conditionnement et expédition.

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

Ateliers Désignation des activités Eléments caractéristiques

Moulage Préparation des moules perdus Sable à vert recyclé à 98 % et noyaux sous-traités

Fusion Préparation des charges, fusion et coulée Deux fours à induction 12 tonnes /h chacun

Sablerie Préparation du sable à vert Malaxeur, tamis rotatif, refroidisseur

Coulée, Coulage des pièces moulées

Décochage Séparation du sable et des pièces en métal Décocheuse, tunnel de refroidissement

Parachèvement Grenaillage, découpe et meulage Deux grenailleuses, meuleuse

< 5 ë £ Deux bains de 2050litres de peinture hydrosoluble et
Peinture Peinture au trempé et séchage tunnel de séchage par air chaud pulsé

Utilités |
|
|

Compression Production d'air comprimé Deux compresseurs de 150 kW chacun |

|
Combustion Chauffage, chauffes poches, frittage Gaz Naturel Puissance thermique maximale 1110 kW |

Sr GE 5 Cyclone, filtres à manches de 60000 Nm°’h et
Filtration Traitement des effluents gazeux 180 000 Nm”/h, dépoussiéreurs à cartouches    
 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION
Lesinstallations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause,elles respectent par
ailleursles dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’'AUTORISATION

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effetsi l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas

été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

CHAPITRE 1.5 NON CONCERNE

CHAPITRE 1.6 NON CONCERNE

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur auxinstallations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE1.7.2. MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix
est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.
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ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dansles installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacementdesinstallations visées sous l'Article 1.2.1. du présent arrêté nécessite une nouvelle
demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en
chargedel'exploitation.

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D’ACTIVITE

Sans préjudice des mesures del’article R 512- 39-1 du code de l'environnement et pourl'application desarticles R 512- 39-2 à
R 512- 39-5,l'usage à prendre en compteest le suivant: réhabilitation en vue de permettre un usage industriel
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins
avant celui-ci.
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pourlesinstallations autres que les installations de
stockage de déchets, celle des déchets présents surle site ;

- desinterdictions ou limitations d'accès au site;
- la suppression desrisquesd'incendie et d'explosion ;

- la surveillance deseffets de l'installation sur son environnement.

En outre,l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent
article.

CHAPITRE1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.
Il peutêtre déféré à la juridiction administrative :
1. Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date où le présent arrêté leur a été notifié;
2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement del'installation présente pourles intérêts mentionnés aux articles
L.211-1 et L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la
mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présentarrêté,le délai
de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication del'arrêté autorisantl'ouverture de cette installation ou atténuant

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 1.9 ARRETES, INSTRUCTIONS APPLICABLES
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le
concernent destextescités ci-dessous:
 

Dates Textes

 

Arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention desrisques accidentels au sein des installations classées
var10/0 pourla protection de l'environnement soumises à autorisation
 

Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dansl'air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de
07107109 références
 

15/01/08 Arrêté du 15 janvier 2008relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées

 

Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité
29/09/05 |des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des

installations classées soumises à autorisation
 

29/07/05 Arrêté modifié fixantle formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux

 

Arrêté modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines

30/06/05 substances dangereuses
 

29/06/04 Arrêté modifié relatif au bilan de fonctionnementà l’article R. 512-45 du code de l'environnement    
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Dates Textes

 

02/02/98 Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de
toute nature desinstallations classées pourla protection de l'environnement soumises à autorisation
 

30/06/97 Arrêté du 30 juin 1997relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection
del'environnement soumises à déclaration sousla rubrique n°2575
 

23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dansl'environnement par lesinstallations
classées pourla protection de l'environnement
 

7 Arrêté type - Rubrique n° 195 : Ferrosilicium (Dépôts de)    
 

CHAPITRE1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités

territoriales,la réglementation sur les équipements sous pression.
Les droits destiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
 

TITRE 2 - GESTION DE L’'ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des
installations pour:

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dansl'environnement;
- assurerla gestion deseffluents et des déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités

rejetées;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients soit pour la commodité du
voisinage,soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pourl'agriculture, soit pour la protection dela nature, de

l'environnement et des paysages,soit pour l'utilisation rationnelle del'énergie, soit pour la conservation des sites et des
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de
façon à permettre en toutes circonstancesle respect des dispositions du présentarrêté.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides
inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANSLE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des
installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE

.Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté
(peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..….).

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS
Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la
connaissance du Préfet par l'exploitant.
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnésà l'article

L.511-1 du code del'environnement.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par

l'exploitant à l'inspection desinstallations classées. Il précise notamment les circonstanceset les causes de l'accident ou de
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSA LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non

couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative

aux installations classées pourla protection de l'environnement,
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté.

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des

données.
Ce dossierdoit être tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées surle site.

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE
L'exploitant doit transmettre à M. Le Préfet et/ou à l'inspection les documents suivants:

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Article Document (se référerà l'article correspondant)

Article 1.7.1. Modification desinstallations

Article 1.7.2. Mise à jour de l'étude de dangers

Article 1.7.5. Changement d'exploitant

Article 1.7.6. Cessation d'activité

Article 2.5.1. Déclaration des accidents et incidents

Article 9.2.6. Organisme de contrôle des émissions sonores

Article 9.3.2. Résultats d’auto-surveillance

Article 9.4.1. Bilan environnement annuel GEREP

Article 9.4.2. Bilan décennal
 

 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DESINSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant n’est autorisée à émettre que des substances polluantes dont les effets surla santé ont été étudiés dans l’études
desriques sanitaires relatives auxinstallations.
L'exploitant prend toutesles dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien desinstallations de manière
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notammentl'efficacité énergétique.
Lesinstallations de traitement devront être conçues,exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées

d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinementleur fonction.
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière:

- à faire face aux variations de débit, température et composition deseffluents,
- à réduire au minimum leurdurée de dysfonctionnementet d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement desvaleurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtantles installations concernées. L'inspection
desinstallations classées en sera informée.
Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche
normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le
respect desdispositions du présentarrêté.
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De manière à garantir l'introduction de charges propres dans les équipements de fusion, un cahier des chargesrelatif à la
qualité des matières premières ferreuses est établi à l'attention des fournisseurs et est tenu à disposition de l'inspection des

installations classées.
Le brûülageà l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sontidentifiés en qualité et quantité.

ARTICLE3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des
dispositifs de sécurité destinés à protégerles appareillages contre une surpression interne doivent être tels que cet objectif soit
satisfait, sans pour cela diminuerleurefficacité ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants susceptibles
d'incommoderle voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. Notamment, les produits et les déchets odorants sont
stockés dans des bacs étanches.
L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de

l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d'urbanisme,l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de
poussières et de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement,
etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant del'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue surles voies de circulation.
Pourcela des dispositions telles quele lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) etles installations de manipulation,
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont
raccordés à uneinstallation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et
aménagements correspondants satisfont parailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours

de séchage, les dépoussiéreurs…).

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit.
Les ouvrages derejet doivent permettre une bonnediffusion dansle milieu récepteur.
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion desrejets. La forme des conduits, notamment dansleur partie
la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel
qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnagedeseffluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est
continue etlente.
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité destravailleurs.
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après,

doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacementdes appareils, longueurdroite

pourla mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère.
En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées.
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de
l'inspecteur desinstallations classées.
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.
La dilution des rejets atmosphériquesest interdite.

ARTICLE 3.2.2. CONDUITSET INSTALLATIONS RACCORDEES

 

 

 

  

N° de : 4 Puissance ou : dote
conduit Installations raccordées capacité Energie Autres caractéristiques

1 Fusion 5,8 MW Electricité Cycloneet filtre à manches

2 A Coulée, décochage - Sans objet Filtre à manches     
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Er Installations raccordées FÉUE Energie Autres caractéristiques

B Moulage, sablerie

3 | Grenaillage - Sans objet Dépoussiéreur à cartouche

4 Découpe, ébavurage, meulage - Sans objet Dépoussiéreur à cartouche

5 Peinture application - Sans objet Extracteur

6 Peinture séchage - Sans objet Extracteur

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALESDE REJET

N'éeGout || Pane [Pé| dément
1 15 1,33 60 000 12

2 15 2,50 180 000 10

2A - - 70 000 Raccordé au n° 2

3 15 1,08 33 000 10

4 15 1,73 80 000 10

5 10 - 20 000 -

6 10 - 6 000 -

 

 

 

 

 

 

 

       
 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de température
(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction dela vapeur d'eau (gaz secs).

Pourles installations de séchage, les mesures s'effectuent sur gaz humides.

Article 3.2.4. ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS

 

 

 

 

        
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ATMOSPHERIQUES

Lesrejets issus des installations doivent respecterles valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant
rapportés:

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins)et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction dela
vapeurd'eau (gaz secs). Pourlesinstallations de séchage, les mesuress'effectuent sur gaz humides.

Concentrations Unité SomauE SRE se4 as

Poussières mg/Nm° 15 15 15 =

co mg/Nm° 35 = . -

COVNM en équivalent C mg/Nm° 20 20 1 s 110

Benzène mg/Nm° 2 2 - 2

Concentrations Unité Conduit

Hg ? mg/Nm° 0,05

Cd ? mg/Nm° 0,05

11% mg/Nm° 0,05

Hg + Cd + TI mg/Nm° 0,1

As + Se + Te ©? mg/Nm° 1

As ©?) mg/Nm° 0,005

pb mg/Nm° 1

Sb + Cr + Co + Cu + Sn + Mn + Ni+V+Zn ( mg/Nm° 5

Dioxines, Furanes (PCDD/PCDF) ECRES 0,01    
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(1) La mesure de la concentration en COVNM et Benzène s'effectue uniquement surle collecteur commun référencé 2 À à
l'article 3.2.3, des rejets des gaz de coulée, du refroidissement primaire et du décochage pour un débit nominal de
70 000 Nm°/h avant raccordement à l'installation de filtration de la sablerie et rejet à l'atmosphère au point n° 2.

(2) et de leurs composés.

Pour les effluents gazeux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et
analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-
heure. Lorsquela valeurlimite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d'une
production journalière.

Dansle cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), saufdisposition contraire, 10 %
dela série des résultats des mesures peuvent dépasserles valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces

valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base de vingt-quatre heures pourles effluents gazeux.

Dansle cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeurlimite prescrite.

ARTICLE3.2.5. QUANTITES MAXIMALES REJETEES

On entend parflux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dansl'atmosphère
doivent être inférieurs aux valeurslimites suivantes :
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

dx Conduit Conduit Conduit Conduit Conduits
Flux unis N°1 N°20) N°3 N°4 _|N°5et N°6

Poussières g/h 900 2700 495 1275 -

COVNM en équivalent C glh 1200 1400 = = 650

Benzène g/h 120 140 = - 65

Hg + Cd + TI © g'h 6 - - - -

As + Se + Te g/h 40 - - - -

As g/h 0,3 = 5 : <

Pb ? g'h 60 : - - -

Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V+Zn® g/h 300 - - - -

Dioxines, Furanes (PCDD/PCDF) HER 0,6 - = - =      
 

(1) La mesure de la concentration en COVNM et Benzène s'effectue uniquement surle collecteur commun référencé 2A à
l'article 3.2.2, des rejets des gaz de coulée, du refroidissement primaire et du décochage pour un débit nominal de
70 000 Nm°/h avant raccordementà l'installation defiltration de la sablerie etrejetà l'atmosphère au point n° 2.

(2) et de leurs composés.

 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pasliés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont
limités aux quantités suivantes:

 

 

 

Prélèvement Débit maximal (m°)
Origine dela ressource Nom de la commune du réseau maximal

annuel (m°) Horaire Journalier

Réseau public Dreux 50 000 10 230      
 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement
du matériel, pourlimiter la consommation d'eau de l'établissement.

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement.

Ces résultats sont portés sur un registre éventuellementinformatisé.

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE
SECHERESSE

En période de sécheresse,l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant:
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- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels,
-__ d'informer le personneldela nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie;

- d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des
observations journalières et éventuellement une augmentation dela périodicité des analyses d’auto surveillance;

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d’eau souterraine.

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la
lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnésà l’article
L.211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une
manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer
aucune indemnité.

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLEET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT

Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les
réseaux d’adduction d'eau publique.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES

Tousles effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au CHAPITRE4.3 ou
non conformeà leurs dispositions estinterdit.
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise, il est interdit d'établir des

liaisons directes entre les réseaux decollecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

ARTICLE4.2.2. PLAN DES RESEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis parl'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des

services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre
dispositif permettant un isolement avecla distribution alimentaire, ….)

- les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
- les ouvrages d'épuration interne avecleurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au

milieu).

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte deseffluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanchesetrésister dans le temps
aux actions physiques et chimiques deseffluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règlesen vigueur.
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereusesà l'intérieur de l'établissement sont aériennes

ARTICLE4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNESA L'ETABLISSEMENT

Leseffluents aqueuxrejetés parles installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de

commande. Leurentretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants:
- Eaux usées: sanitaires, douches (EU)

Eaux pluviales non polluées: eaux detoiture (Ep)
- Eaux pluviales susceptibles d'être polluées: eaux devoiries et parking (Epp)
- Eaux industrielles : effluent après filtration des condensats des compresseurs d'air, purges du circuit de refroidissement,

effluents de ressuage, eaux de lavage

ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Leseffluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement des ouvrages de traitement.
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecterles valeurs seuils de rejets
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions
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autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne
marche desinstallations de traitement.
Lesrejets directs ou indirects d'effluents dansla (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par
le présentarrêté sont interdits.

ARTICLE4.3.3. GESTION DES OUVRAGES: CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts
(débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt desinstallations.
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnementdes installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise
enlimitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
Les dispositions nécessaires doivent être prises pourlimiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

ARTICLE4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont
mesurés périodiquement et portés sur un registre
La conduite desinstallations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formationinitiale et continue.
Un registre spécial est tenu surlequel sont notésles incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de
recyclage ou de rejet des eaux,les dispositions prises pour y remédieret les résultats des mesures et contrôles de la qualité
desrejets auxquelsil a été procédé.

ARTICLE 4,3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les
caractéristiques suivantes :

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Point derejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N° 1 — Collecteur Communal d'eaux usées

Nature des effluents EU - eaux domestiques

Exutoire du rejet réseau communal eaux domestiques - rue des Osmeaux

Traitement avantrejet Sans

Station detraitementcollective Station d'épuration urbaine de Dreux

Conditions de raccordement Autorisation de déversement de Dreux Agglomération

Points de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N° 2 et N° 3 — Bassin d'infiltration

Nature des effluents Ep - Eaux detoiture

Exutoire du rejet Bassin d'infiltration Nord-Est

Traitement avant rejet Sans

Milieu naturel récepteur Nappe superficielle de la Blaise

Conditions de raccordement Convention avecle propriétaire de la parcelle CK n°127

Points de rejet versle milieu récepteur codifié par le présent arrêté N° 4 et N° 5 — Bassin d'infiltration

Nature deseffluents Epp - Eaux de voiries et parking

Exutoire du rejet Bassin d'infiltration Nord-Est

Traitement avant rejet Décanteur/ Séparateur d'hydrocarbure

Milieu naturel récepteur Nappesuperficielle de la Blaise

Conditions de raccordement Convention avecle propriétaire de la parcelle CK n°127

Autres Vanne de sectionnement avanttraitement 
 

Article 4.3.5.1. Repères internes
 

 

 

 

Point de rejet interne à l'établissement N°6

Naiure:des-efuénts El — Rejet de filtration DÉRNSNSRE de compression

Exutoire du rejet Réseau eaux domestiques au point N° 1

Traitement avant rejet Unité de fractionnement, décantation et floculation
 

Conditions de raccordement =    
 

La position des points de rejets est indiquée sur le plan en annexe 2.
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.3.6.1. Conception

Les dispositions du présentarrêté s'appliquent sanspréjudice de l'autorisation délivrée parla collectivité à laquelle appartient le
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet.

Article 4.3.6.2. Aménagement

4.3.6.2.1 Aménagementdes points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure
(débit, température, concentration en polluant, ..).

Cespoints sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les

dispositions doivent également être prises pourfaciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection
desinstallations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de
prélèvement qui équipentles ouvrages derejet versle milieu récepteur.

Article 4.3.6.3. Equipements

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent
d'enregistrement et permettentla conservation des échantillons à une température de 4°C,

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALESDE L'ENSEMBLE DES REJETS

Leseffluentsrejetés doivent être exempts:
- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dansle milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraverle bon fonctionnement des ouvrages.
Les effluents doivent également respecterles caractéristiques suivantes:

- Température : < 30° C
- pH: compris entre 5,5 et 8,5
- Couleur : modification dela coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange

inférieure à 100 mg Pt/|

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEESET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A
L’'ETABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu
récepteurautorisé à les recevoir.

ARTICLE4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION

Article 4.3.9.1. Rejets dans une station d'épuration collective

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des effuents defiltration des condensats de compression d’air dans le réseau
interne d'eaux usées domestiques et après leur épuration, les valeurslimites en concentration ci- dessous définies.
Référence du rejetvers le milieu récepteur: N ° 6
 

 

 

 

  

Paramètre Concentration maximale

(mg/l)
MES() 600

DCO 2000

DBO;s 800

HCT 5  
(1) Sureffluent non décanté

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux usées domestiques sont évacuéesou traitées conformément au Code de la santé publique.

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de raccordementdélivrée en application de
l'article L. 1331-10 du code de la Santé Publique.

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES
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Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées versles filières de traitement des déchets
appropriées. Enl'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuéesvers le milieu récepteur dans
les limites autorisées parle présent arrêté.

ARTICLE 4.3.12. VALEURSLIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

L'exploitant est tenu de respecter avantrejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs
limites en concentration etflux ci-dessous définies:
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2,3,4et5

 

 

 

 

 

 

Péiatnètré Concentration maximale
mg/l

MES 35

DCO 125

DBOs 30

HCT 5

Métaux totaux 15    
 

 

TITRE 5 - DECHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, etl'exploitation de ses installations
pourassurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

A cette fin, il doit :
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres,
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ;
- s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou

thermique;

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans les meilleures conditions
possibles.

ARTICLE5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur
traitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.

Les déchets dangereux sontdéfinis par l’article R 541-8 du code de l’environnement

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par réemploi,

recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.

Les huiles usagéesdoivent être éliminées conformémentaux articles R 543-3 à R 543-15 du code de l'environnement et R 543-
40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à R 543-135 du

code de l'environnementrelatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés.

Les pneumatiques usagésdoivent être éliminés conformément aux dispositions desarticles R 543-137 à R 543-151 du code de

l'environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pourl'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevésettraités selon les dispositions desarticles R 543-196 à R
543-201 du code de l'environnement

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination).

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES

DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution
des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pourles populations avoisinantes etl'environnement.

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires
étanches et aménagées pourla récupération des éventuelsliquides épandus et des eaux météoriques souillées.
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L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter
l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés surle site ne doit pas dépasserla
quantité mensuelle produite ou la quantité d’un lot normal d'expédition versl'installation de traitement. En tout état de cause, le
stockage temporaire ne dépasse pas un an.

ARTICLE5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DEL'ETABLISSEMENT

L'exploitanttraite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L.511-1
du code de l’environnement. Il s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont
régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre dela législation sur lesinstallations classées.

ARTICLE5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINESA L’INTERIEURDE L'ETABLISSEMENT

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite.

ARTICLE5.1.6. TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article R 541-45 du code
de l'environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à R 541-61 du code de
l'environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT

Lesprincipaux déchets générés parle fonctionnement normaldes installations sontlimités aux quantités suivantes:
Au cas parcas,il peut être utile de ramenerla production de déchets à une capacité de production

 

 

 

 

 

 

& Elimination maximale annuelle en tonnes

Iyperdegécnels Goge-décet A l'extérieur de l'établissement

Poussières de fusion 10 09 09 * 170 Ratio de 150 g par tonne produite (MTD)

Sables usés 10 09 08 10 000 Ratio de 10 % de la masse utilisée de sable annuelle (MTD)

Fines de sablerie 10 09 12 2 400 =

Crasses 10 09 03 1 000 -      
 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 du code de
l'environnementrelatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets
d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages.

 

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage
ou de constituer une nuisance pourcelle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dansl’environnement par les
installations relevant dulivre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexéesà la circulaire du
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dansl’environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier

doivent répondre aux dispositions des articles R 517-1 à R 571-24 du code de l'environnement).

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou
d'accidents.

CHAPITRE6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENTDEL'INSTALLATION

L'installation fonctionne 24 heures sur 24 , 5 jours par semaine du lundi au vendredi.
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ARTICLE6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE
 

 

  

Niveau de bruit ambiant Let à Emergence admissible pourla
existant dans les zones à émergence ÉRRMIANSESANPAESPRE la période période allant de 22h à 7h,

réglementée suitdiriahéstt oursTériés ainsi que les dimancheset jours
(incluant le bruit de l'établissement) J fériés

Supérieur à 35ueou égal à 45 6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)  
 

 

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété del'établissement les valeurs suivantes pour les
différentes périodes de la journée:

 

 

 

PERIODE DE JOUR PERIODEDE NUIT
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h,

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimancheset jours fériés)

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)   
 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs

admissibles fixées dansle tableau figurant à l'Article 6.2.2. , dans les zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveauxlimites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexéesà la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement parles installations classées.

 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les
installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et

maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées,
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenirl'application et le maintien ainsi que pour détecteret corrigerles écarts
éventuels.

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS
L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et
préparations dangereuses présentes dansles installations, en particulierles fiches de données de sécurité. Les incompatibilités

entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les
installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception etl'exploitation des installations en tiennent compte.

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNESA L'ETABLISSEMENT

L'exploitant identifie les zones del'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normaldesinstallations, soit
de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée
de ces zoneset en tant que de besoin rappelées l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de
secours s'ils existent.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance
desintéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout

objet susceptible de gênerle passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer
sansdifficulté.
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L'ensemble desinstallations est efficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès

Aucune personne étrangère à l'établissementne doit avoir libre accès aux installations.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes

présentes dansl'établissement.
Un gardiennageest assuré en permanence parvidéosurveillance avec caméra surl'ensemble du périmètre du site.

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement

compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement surles lieux en cas de besoin y compris durant

les périodes de gardiennage.

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes:
- largeur de la bande de roulement: 3,50 m

- rayon intérieur de giration : 11 m

- hauteurlibre : 3,50 m
-_ résistance à la charge: 13 tonnes par essieu.

ARTICLE7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à

la propagation d'un incendie.
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l’objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités

de l'installation, ou protégés en conséquence. Au droit des fours de fusion, un mur en parpaing d'une épaisseur de 20 cm vient

doubler le bardage existant, afin d'éviter la propagation deseffets de surpression au-delà deslimites de propriété du site, dans

l'hypothèse d'une explosion par mise en contact d’eau et de métal en fusion.
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée ou devant jouer un rôle dans
la prévention des accidents en cas de dysfonctionnementde l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques
d'incendie et d’explosion.
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la

circulation etl'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en casdesinistre.

7.3.2.1.1 Réaction au feu

Leslocaux abritantl'installation doivent présenterla caractéristique de réaction au feu minimale suivante : matériaux de classe
A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustibilité).

Lessols des aires et locaux de stockage doivent être incombustibles (classe A1).

7.3.2.1.2 Résistance au feu

Les locaux de fusion, local technique, chaufferie et transformateur électrique doivent présenter les caractéristiques de

résistance au feu minimales suivantes:

- cloisons extérieures et séparatives REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures),

-__ planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures),
-__ porteset fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de

fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures).

R : capacité portante

E : étanchéité au feu

| : isolation thermique.

Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures).

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pourle passage de gaines ou de

galeries techniques sont rebouchées afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois

séparatifs.
Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d’un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être

commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas

être gênée par des obstacles.
La toiture doit être recouverte d’une bande de protection incombustible de classe A1 sur une largeur minimale de 5 mètres, de
part et d'autre des parois séparatives.
Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu dela paroi
traversée.

7.3.2.1.3 Toitures et couvertures de toiture

Lestoitures et couvertures de toiture répondent à la classe Broor (t3), pourun temps de passage du feu au travers de la toiture
supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture supérieure à
trente minutes (indice 1).

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES- MISE A LA TERRE

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles del'art.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques

d'origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.
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Unevérification del'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum unefois par an par un organisme compétent
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des

éventuelles mesures correctives prises.

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation desinstallations électriques des

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques

d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargédela vérification des installations électriques.

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément l'Article 7.2.2. peuvent se présenter les appareils
doivent être réduits au strict minimum. Ils doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996
modifié relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par desliaisons équipotentielles.

ARTICLE 7.3.4. CHAUFFERIES

La chaufferie gaz est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou
d'exploitation ou isolés par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait
soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’un ferme-porte, soit par une porte
coupe-feu de degré El120.

A l'extérieurde la chaufferie sontinstallés:
- une vannesurla canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêterl'écoulement du combustible ;
- un coupe-circuit arrêtantle fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ;
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte

d'efficacité équivalente.
Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un
générateurthermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme
à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation.

ARTICLE7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Article 7.3.5.1. Dispositifs de protection

Lesinstallations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application del'arrêté ministériel en vigueur.
Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur

dans un Etat membre de l'Union Européenne. En particulier, les composants de protection contre la foudre doivent être
conformesà la série des normes NF EN 50164 : « Composants de protection contre la Foudre (CPF) ».

Article 7.3.5.2. Vérification des dispositifs de protection

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par un compteur de coups de foudre conforme au guide
UTE C 17-106. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est

réalisée dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent.
L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct del'installateur, au plus
tard 6 mois après leur installation.
Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées par un organisme compétent. Les

installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 62305-3.
L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque foudre,l'étude technique,la notice
devérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérification de sesinstallations. Ces documents sont mis
à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur.
Sil'une des vérifications menées parl'exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un
délai maximum d'un mois.

ARTICLE 7.3.6. AUTRES RISQUES NATURELS

La protection desinstallations contre les conséquences d’une inondation parcrue de La Blaise est assurée par:
- la mise en place de clapets anti-retour sur les conduites d’eau ;
- la mise hors d'eau (au minimum à la cote de référence) des dispositifs électriques sensibles à l'eau, sauf impossibilité

technique ou fonctionnelle ainsi que les stockages de produits et matières;
- la mise en place de matériaux hydrofuges, en ce qui concerne les éléments d'isolation thermique et phonique exposés;

-__ l'ancrage des décanteurs/ séparateurs à hydrocarbures;
- la mise en place des dispositifs de coupure des réseaux techniques (électricité, gaz, eau) au moins 30 cm au dessus de la

cote de référence (NGF 80,00 à 80,50).

Les épaisseurs des parois et des dalles des fosses sont renforcées en fonction de leur profondeur sur la base d’une pression
1t par m? et pour 1 m d'eau. Les bétons comportent des armatures précontraintes disposées dans le sens inverse de la
pression susceptible d'être exercée et ce, afin d'éviter les mouvements de flexion. L'étanchéité de chaque ouvrage est assurée
par cuvelage.
Le justificatif du respect de ces mesures constructives est tenu à disposition de l'inspection desinstallations classées.
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
DANGEREUSES

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité
avec desinstallations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement

normal, entretien.) fontl'objet de procéduresetinstructions d'exploitation écrites et contrôlées.

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCEDEL’INSTALLATION

L'exploitation doit se faire sousla surveillance de personnes nommément désignées parl'exploitant et ayant une connaissance
de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES

Lesinstallations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient, en
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité.

ARTICLE7.4.4. INTERDICTION DE FEUX

Il'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des
risques d'incendie ou d'explosion sauf pourles interventions ayantfait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire,
reçoivent une formation sur les risques inhérents desinstallations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la
mise en œuvre des moyens d'intervention.

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tousles travaux d'extension, modification ou maintenance dans lesinstallations ou à proximité des zonesà risque inflammable,
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leurnature, les risques présentés,
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de

surveillance à adopter.

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en
respectent une consigne particulière

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure,
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant
et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

CHAPITRE 7.5 MESURESDE MAITRISE DES RISQUES

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES MESURES DE MAITRISE DES RISQUES

L'exploitant rédige, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des mesures de maîtrise des risques. Il identifie à ce titre
les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans

toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnementtransitoire, situation accidentelle ..)

susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'hommeet l'environnement
Cette liste est intégrée dans document de gestion de la sécurité. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations
classées et fait l’objet d'un suivi rigoureux.
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de
fonctionnement selon des procédures écrites.
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.
En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques,l'installation est arrêtée et mise en
sécurité saufsi l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dontil justifie l'efficacité et la disponibilité.

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent
quele justifieront les conditions d'exploitation.
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la

disposition de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES

Lesfûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 |
portent de manière trèslisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façontrèslisible.

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250litres, la capacité de rétention est au moins égale
à:

-__ dansle cas de liquides inflammables, à l'exception deslubrifiants, 50 % de la capacité totale desfûts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale desfûts,

- danstous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique desfluides et
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en
permanence.
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en
particulier de la différence de hauteurentre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles
d'être mouillées en cas de fuite.
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations

avoisinanteset l’environnement.
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux

météoriques.

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite
dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la
poussée d'Archimède.

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pourl'environnement,
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pourles liquides
inflammables dansle respect des dispositions du présent arrêté.
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence.A cet effet, l'évacuation des

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SURLES LIEUX D'EMPLOI

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations
dangereuses sontlimités en quantité stockée et utilisée dansles ateliers au minimum technique permettantleur fonctionnement
normal.

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS- DECHARGEMENTS

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées
selonles règlesde l’art. Des zones adéquates sont aménagées pourle stationnement en sécurité des véhicules de transport de
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).
En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien

déterminéset fontl'objet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires
étanches et aménagées pourla récupération desfuites éventuelles.
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur
débordement en cours de remplissage.
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.
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ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accidentsuit prioritairementla filière déchetsla
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions
conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci
conformément à l'étude de dangers.

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENSD'’INTERVENTION

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès del'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions.Il doit fixer
les conditions de maintenanceet les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et del'inspection des installations classées.

ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE

L'exploitant doit disposer de ses propres moyensde lutte contrel'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum :
des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et
déchets.
La défense extérieure contre l'incendie est assurée par un ou plusieurs poteaux d'incendie de 100 mm, normalisés
NF 61.231, piqués sur des canalisations assurant pour chacun d'eux et simultanément un débit minimum de 2 500 litres par
minute sous une pression dynamique de 1 bar (NF S 62.200) et placés à moins de 100 mètres pour le plus proche et
400 mètres del'établissement, par des chemins praticables, pour les autres.
Ces hydrants sont implantés en bordure de chaussée carrossable ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci.
L'exploitant s'assure de la disponibilité opérationnelle permanente de la ressource en eau incendie.

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE

Sanspréjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies,
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et
affichées dansleslieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment :

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement,
la sécurité publique ou le maintien en sécurité del'installation,

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, réseaux de fluides),
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et

notammentles conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services

d'incendie et de secours, etc.,

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution

vers le milieu récepteur.

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES GENERALESD'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces
consignes.

ARTICLE 7.7.6. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS

Article 7.7.6.1. Bassin de confinement et bassin d'orage

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y
compris les eaux d'extinction et de refroidissementet les eaux de pluie liées aux intempéries) sont raccordés à un dispositif de
confinement étanche aux produitscollectés et d'une capacité minimum de 435 m° avantrejet vers le milieu naturel.
Le dispositif de confinement consiste en une mise en charge du réseau d'évacuation des eaux pluviales de voiries et parking
par obturation avant les séparateurs d’hydrocarbure déversant dans le bassin d'infiltration. La vidange suivra les principes
imposésparl'Article 4.3.11. traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées.

Le premierflot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des sols est traité au moyen de deux décanteurs/
séparateurs à hydrocarbures avant rejet vers les deux bassins d'infiltration dont la capacité globale minimum est de 473 m3 de
manière à gérer un événement pluvieux de type orageux.
Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande
nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance.
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CHAPITRE 7.8 NON CONCERNE

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT

 

 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

ARTICLE 8.1.1. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV

Article 8.1.1.1. Généralités

On entend par "composé organique volatil" (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une pression de
vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions
d'utilisation particulières.

On entend par "solvant organique" tout COV utilisé seul où en association avec d'autres agents, sans subir de modification
chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comme solvant de nettoyage pour
dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle,

plastifiant ou agent protecteur.

On entend par "consommation de solvants organiques" la quantité totale de solvants organiques utilisée dans uneinstallation
sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérée en interne en vue de leur réutilisation. On entend
par "réutilisation"l'utilisation à desfins techniques ou commerciales, y compris en tant que combustible, de solvants organiques

récupérés dans uneinstallation. N'entrent pas dans la définition de "réutilisation" les solvants organiques récupérés qui sont

évacués définitivement comme déchets.

On entend par "utilisation de solvants organiques" la quantité de solvants organiques, à l'état pur ou dans les préparations, qui
est utilisée dans l'exercice d'une activité, y compris les solvants recyclés à l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, qui sont
comptés chaquefois qu'ils sont utilisés pourl'exercice del'activité.

On entend par "émission diffuse de COV" toute émission de COV dansl'air, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu sous la forme

d'émissions canalisées.

Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les émissions retardées dues aux solvants
contenus dansles produits finis.

Article 8.1.1.2. Emissions de composés organiques volatils

8.1.1.2.1 Captation

Lesinstallations susceptibles de dégager des composés organiques volatils sont munies de dispositifs permettant de collecter à
la sourceet canaliser les émissions dansle respect des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Cesdispositifs de collecte et canalisation sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins des analyses précisées parle

présent arrêté ou par la réglementation en vigueur.

La forme du conduit d'évacuation, notamment dansla partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière
à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz dans l'atmosphère.

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention desrisques d'incendie et d'explosion.

8.1.1.2.2 Définition des valeurs limites

Pourles valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté :

- le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions normalisées de température
(273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). Pourles installations de séchage, les
mesuress'effectuent sur gaz humides.

- les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre cube rapportées aux mêmes
conditions normalisées et, lorsque cela est spécifié, à une teneurde référence en oxygène ou gaz carbonique ;

- les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyensréalisés sur une durée qui est
fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant, et voisine d'une demi-heure ;

- sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen detraitement.

Les valeurs limites des émissions canalisées sont données en équivalent carbone.

Les valeurs limites d'émissionsdiffuses sont données en solvants vrais uniquement pour l'activité de peinture.

Article 8.1.1.3. Plan de gestion des solvants (PGS)

L'établissement consomme moins de 30 tonnes de solvants par an.

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants (PGS), mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants
del'installation.

Ceplan est tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées.
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Le PGSdoit être établi conformément au guide INERIS en vigueurà la date de réalisation où de mise à jour du plan.

Les masses mises en œuvre dans le PGS sont exprimées en tonnes de solvants et non en équivalent carbone.

Article 8.1.1.4. Valeurs limites d'émission

8.1.1.4.1 Composés organiques volatils

Application de peintures

La valeurlimite d'émissions de COV non méthaniques dans les rejets canalisés, exprimée en carbone total, est de 110 mg/m$.
Cette valeur s'applique à l'ensemble des activités de séchage et d'application, effectuées dans des conditions maîtrisées.

Le flux annuel des émissionsdiffuses ne doit pas dépasser 25 %dela quantité de solvants utilisés pourcette activité.

8.1.1.4.2 Composés organiques volatils à phrase de risques

L'exploitant ne met pas en œuvre de solvants figurant à l'annexeIII de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié.

L'exploitant ne met pas en œuvre de solvants halogénés étiquetés R 40.
L'exploitant ne met pas en œuvre de solvants halogénés étiquetés R 45, R 46, R 49, R 60 ou R 61.

ARTICLE 8.1.2. PRESCRIPTIONS RELATIVES AU STOCKAGE DE FERRO-SILICIUM

Article 8.1.2.1. Local de stockage

Le dépôt de ferro-silicium sera placé dans un local spécial construit en matériaux incombustibles, non inondable et ne

renfermant aucune canalisation d'eau ou de vapeur. Le ferro-silicium sera entreposé à 10 centimètres au moins au-dessus du
sol du local.

Le local sera largement ventilé par une cheminée d'au moins 4 décimètres carrés de section et par des ouverturesgrillagées de
même section, placées à la partie inférieure et assurant untirage efficace. La cheminée sera haute et disposée de manière à
éviter que le voisinage soit incommodé par les émanations pouvant provenir du dépôt.

Article 8.1.2.2. Mesures de maîtrise des risques

Aucune matière de nature alcaline, telle que chaux, soude caustique, lessive de soude, eau de Javel, etc., ni aucun liquide

inflammable ou matière facilement combustible, ni aucune bouteille d'oxygène comprimé ne seront introduits dans le local.

Toutes dispositions seront prises pour évacuer rapidement le dépôt en cas d'incendie.

Une pancarte affichée sur la porte du dépôt indiquera en caractères très apparents la nature du dépôt et mentionnera
l'interdiction d'utiliser del'eau pour combattre un incendie éventuel déclaré.

 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de sesinstallations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection desinstallations
classées.
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de

transmission des données d'auto surveillance.

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait

procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance Celui-ci doit être
accrédité où agréé parle ministère en charge de l'inspection des installations classées pourles paramètres considérés.
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en
application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux
mesures comparatives.
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CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES

Article 9.2.1.1. Auto surveillance desrejets atmosphériques

9.2.1.1.1 Auto surveillance parla mesure des émissions canalisées ou diffuses

Les mesures portent surles rejets suivants :

 

 

 

 

 

Auto surveillance assurée par l'exploitant
Paramètres

Périodicité

Rejets N° 1 à 6

Débit, % O2
Poussières, COVNM, Benzène,
Hg, Cd, TI, As, Se, Te, Pb, Sb, Cr, Co, Cu,Sn, Annee
Mn, Ni, V, Zn

Dioxines, Furanes (PCDD/PCDF), HAP Dansles six mois suivant la mise en service

puis tous les 3 ans    
 

Les émissions de poussières font l'objet de mesures en continu par opacimétrie sur le conduit n° 1.

Les enregistrements des valeurs mesurées sonttenus à disposition de l'inspection des installations classées.

Dans le cadre de cette autosurveillance, 10% dela série des résultats des mesures peuvent dépasser la valeurlimite prescrite,

sans toutefois dépasser le double de cette valeur ; ces 10 % sont comptés sur une base de 24 heures.

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de
référence reconnues. Les résultats des mesures de surveillance périodique sont commentés parl'exploitant

9.2.1.1.2 Auto surveillance des émissions parbilan

L'évaluation des émissions parbilan porte surles polluants suivants:
 

Paramètre Type de mesures ou d'estimation Fréquence
 

    COVspécifiques diffus Plan de gestion de solvant Annuelle

ARTICLE9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU

Lesinstallations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.
Ce dispositif est relevé journellement. Les résultats sont portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées.

 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre :

 

Auto surveillance assurée parl'exploitant
 Paramètres

Type de suivi Périodicité
 

Eaux pluviales issues du rejet N° 4 et n°5 vers le milieu récepteur
 

Ensemble des paramètresvisés à l’article 4.3.12 sur 24 heures Annuelle
 

Condensats de compression d'air N° 6 vers le milieu récepteur
     Ensemble des paramètresvisésà l’article 4.3.9 sur 24 heures Annuelle
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Article 9.2.3.2. Effets sur l'environnement:

La surveillance deseffets surl'environnement est réalisée comme suit:
 

Auto surveillance assurée parl'exploitant
 Paramètres

Type de suivi Périodicité
 

Surveillance des eaux souterrainesréalisée à traversles trois piézomètresvisés l’article 1.2.1
 

pH, niveau piézométrique

Sb,Cr, Co, Cu, Sn, Mn, Ni, V, Zn, As, Se, Te, Cd, Hg, TI, AI, Pb
Ponctuel Semestrielle     
 

Le niveau piézométrique est relevé en période de hautes eaux et de basses eaux

ARTICLE 9.2.4. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES

Article 9.2.4.1. Réseau de surveillance

L'exploitant met en place, avant le début de l'exploitation, un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines
constitué d'au minimum trois piézomètres (au moins un en amont et deux en aval hydraulique).

Article 9.2.4.2. Réalisation des piézomètres

9.2.4.1.1 Conditionsderéalisation de l'ouvrage

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des
nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié
vis-à-vis des installations d'utilisation de substances dangereuses. Un rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant et
transmis au Préfet. Il synthétise le déroulement des travaux de forage et expose les mesures de prévention de la pollution
mises en œuvre.

Toute modification apportée à l'ouvrage entraînant un changement des éléments du dossierinitial (localisation y compris dans
la parcelle, nappe captée, profondeurtotale, hauteur de crépine, hauteur de cimentation) fait l'objet d'une déclaration préalable
au Préfet et à l'inspection desinstallations classées.

L'espace annulaire compris entre le trou de forage et les tubes est supérieur à 4 cm. Il est obturé au moyen d’un laitier de
ciment.

La cimentation atteint le niveau statique de la nappe.

L'équipement doit être adapté au contexte hydrogéologique et hydrochimique.

La tête de puits est protégée de la circulation surle site.

En tête du puits, le tube de soutènement dépasse du sol d'au moins 50 cm. Cette hauteur minimale est ramenée à 20 cm
lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local. Elle est cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain
naturel.

Le tube dispose d’un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d'un socle de forme conique entourant le tube et dont la pente

est dirigée vers l'extérieur. Le socle est réalisé en ciment et présente une surface de 3 m? au minimum et d'au moins 30 cm au-
dessus du niveau du terrain naturel pour éviter toute infiltration le long de la colonne. Lorsquela tête de l'ouvrage débouche
dans un local, le socle n'est pas obligatoire mais dans ce cas le plafond du local ou de la chambre de comptage dépasse d'au
moins 50 cm le niveau du terrain naturel.

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête du sondage, forage, puits
ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur
surveillance.I! permet un parfait isolement du sondage,forage, puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution
par les eaux superficielles. En dehors des périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du sondage, forage,
puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de sécurité.

Les conditions de réalisation et d'équipement del'ouvrage permettent de releverle niveau statique de la nappe au minimum par
sonde électrique.

Le tubage est muni d’un bouchon de fond.

Chaque piézomètre est muni d'une plaque portant son numéro,la cote NGFdela tête del'ouvrageet le numéro attribué parla
Banque de Données du Sous-Sol (BRGM).

9.2.4.1.2 Rapport defin de travaux

A l'issue destravaux,l'exploitant adresse au préfet età l'inspection des installations classées un rapport complet comprenant:

- la localisation précise de l'ouvrageréalisé (carte IGN au 1/25 000) avec les coordonnées en Lambert Il étendu (X, Y et Z),
en indiquants’il est ou non conservé pour la surveillance ou le prélèvement d'eaux souterraines, la référence cadastrale de
la parcelle sur laquelle il est implanté ;

- le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué par le service géologique régional du Bureau de Recherche
Géologique et Minière (BRGM);

- le nom du foreur;
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- la coupe technique précisant les caractéristiques des équipements, notammentles diamètres etla nature des tubageset
les conditions de réalisation (méthode et matériaux utilisés lors du forage, volume des cimentations, développements
effectués), la cote de la tête du puits par référence au nivellement dela France ;

- les modalités d'équipement des ouvrages conservés pourla surveillance;

- la coupe géologique avecindication du niveau de nappe rencontré;

- les documents relatifs au déroulement du chantier : dates des différentes opérations et difficultés et anomalies

éventuellement rencontrées, date de fin de chantier,

- le diamètre de l'ouvrage de surveillance pourles piézomètres et sa profondeur,

-  l'aquifère capté,

- les résultats des analyses d'eau effectuées le cas échéant,

- le compte-rendu des travaux de comblement, pourles ouvrages comblésle cas échéant.

9.2.4.2.3 Conditions de surveillancede l'ouvrage

L'ouvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine, notamment vis-à-
vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents systèmes aquifères, et à éviter
tout gaspillage d'eau.

L'ouvrage doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de vérifier l'étanchéité de
l'installation concernéeet l'absence de communication entre les eaux prélevées ou surveillées et les eaux de surface ou celles
d'autres formations aquifères interceptées par l'ouvrage. Cette inspection porte en particulier surl'état et la corrosion des

matériaux tubulaires (cuvelages, tubages...). L'exploitant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte
rendu de cette inspection.

9.2.4.1.3 Fréquences et modalités del'auto surveillance

En chaque point du réseau de surveillance, des échantillons sont prélevés tous les semestres (un prélèvement en période de
hautes eaux et un en période de basses eaux).

Les prélèvements sont effectués par un laboratoire ou organisme extérieur conformément à la norme AFNOR FD-X 31-615
relative au prélèvementet à l'échantillonnage des eaux souterraines dans un forage, publiée en décembre 2000.

Les mesures sont réalisées par un organisme extérieur accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des
installations classées pour les paramètres considérés.

Le niveau piézométrique est relevé à chaque prélèvementainsi que le pH.

Les analyses des eaux prélevées portent surles polluants suivants : Sb, Cr, Co, Cu, Sn, Mn, Ni, V, Zn, As, Se, Te, Cd, Hg, TI,
AI, Pb.

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Article 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 relatifs au contrôle descircuits de traitement des déchets,
l'exploitant:

- tient à jour un registre chronologique de la production et del'expédition des déchets dangereux ;
- procède à une déclaration annuelle surla nature, la quantité et la destination des déchets dangereux produits.

Lesrésultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avecl'inspection des installations
classées où conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les

types de déchets produits, les quantités et lesfilières d'élimination retenues.

L'exploitant utilise pour ses déclarationsla codification réglementaire en vigueur.

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des

installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à

l'inspection desinstallations classées.

Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que
l'inspecteur desinstallations classées pourra demander.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs
réglementairesrelatives aux émissions de sesinstallations ou deleurs effets surl’environnement.
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En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par

rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-6 du code de l'environnement, soit
reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.

ARTICLE9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATSDE L’AUTO SURVEILLANCE

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code del’environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque

mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articles 9.2 du mois

précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et
ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE9.1, des modifications éventuelles du programme
d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues(surl'outil de production, detraitement des effluents,
la maintenance.) ainsi que de leur efficacité.
Ilest tenu à la disposition permanentedel'inspection desinstallations classées pendant une durée de 10 ans.
L'inspection desinstallations classées peut en outre demanderla transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs
au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel.

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATSDE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Les justificatifs évoquésà l'Article 9.2.4. doivent être conservéscinq ans.

ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES

ARTICLE 9.4.1. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES
REJETS CHRONIQUESET ACCIDENTELS)

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1” avril de chaque année, un bilan annuel portantsurl'année précédente:

-_ des utilisations d'eau; le bilan fait apparaître éventuellementles économiesréalisées.

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations
classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou
accidentelle, canalisée ou diffuse dansl'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets

éliminésà l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la connaissance

de l'inspection desinstallations classées, les substances suivantes : Benzène, As, Cd, Hg, Pb.

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection desinstallations classées une copie de cette
déclaration suivant un formatfixé parle ministre chargédel'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 9.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET
ACCIDENTELS })

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code de l’environnement
susvisé. Le bilan de fonctionnement est à fournir selon la périodicité réglementaire en vigueur, à compter de la date de
signature du présent arrêté.
Le bilan de fonctionnement qui porte surl'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact,

contient notamment:
- une évaluation des principaux effets actuels surles intérêts mentionnés l'article L.511-1 du code de l’environnement ;
- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par

rapport aux meilleures techniques disponibles;

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée;
- l'évolution desflux des principaux polluants au cours dela période décennale passée;
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets;
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porteratteinte aux intérêts

mentionnésà l'article L.511-1 du code de l’environnement;
- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli

cette condition dans leur demande d'autorisation) ;
les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pasles installations qui
ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation).

TITRE 10 - ANNEXES

Annexe 1 — Plan de situation

] GED 9n1
2 SEP, 201

Fait à Chartrésuele Préfet

POUR COPIE CONFORME
Le SecheRgaéral

4

Annexe 2 — Localisation des points de rejet

Blals& GOURTAY
27/27 ‘



Liste desarticles

ATTENDUS ET CONSIDERANTSmm1

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIREET PORTEE DE L’AUTORISATION.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONSse
CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION.

CHAPITRE 1.4 DUREEDE L’AUTORISATION

CHAPITRE 1.5 NON CONCERNE..

CHAPITRE 1.6 NON CONCERNE..

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS
CHAPITRE 1.9 ARRETES, INSTRUCTIONS APPLICABLES...
CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATION

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENTee

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANSLE PAYSAGEne

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS
CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUSA LA DISPOSITION DE L’INSPECTION..

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE...

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE............…

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

CHAPITRE 3.2 CONDITIONSDE REJET

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCESEN EAUXET DES MILIEUXAQUATIQUES10

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU.
CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTSLIQUIDES :
CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU11

   
  

       

  

     

 

N
I
1
0
0
0
8

à
a
Q
ù
u
U
R
R
E
R
P
R
U
U

W

  

TLFRE 5 -DECHETSssosnseennnennanssnnttnnnnnennsnsennnnetnetnssseniessssuesst 14

CHAPITRE 5: L' PRINCIPES DE GESTION:72207800enRSSREFREESNSEEPE 14

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONSseen15

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES.…

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS...

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURESET INSTALLATIONS
CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS

CHAPITRE 7.8 NON CONCERNE

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE

    

   
  

  

  

  

  

L'ÉTABLISSEMENT siininneirnnspenensesaDREOSNaNNaa22

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES ..rerserereerrereereereeneneneeeieneneeeeeenseeneneeeeeeeeenense 22

TITRE 9 - SURVEILLANCEDES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETSseen23

CHAPITRE 9.1 PROGRAMMED’AUTO SURVEILLANCEnnnnenneeeneeeeneneneneneenneeneneneneennenennneneneninnes

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

CHAPITRE9.4 BILANS PERIODIQUES

TITRE 10 - ANNEXESsssicenisennnesnceensseensnsesenenneineneneennnennennnesetenenenteeténet 27

    
28/28



    

HABITATION
\

|
CK,

n°13
|

      

      

D
H
L

(
e
n
t
r
e
p
o
s
a
g
e
,
m
a
n
u
t
e
n
t
i
o
n
,
c
o
m
m
e
r
c
e
)
<
”

N
C
K
,
n°5-6-85-86-152-153-154

7
\
\

A
N
N \

\
N

T
T
R
A
N
S
P
O
R
T
N

\
D
E
L
A
U
N
A
Y

N
C
K
,
n
°
1
2
7          

P
R
O
J
E
T

C
K
,
n°112   (

d
e
p
ô
t
d
e

férraille)
 /

C
K
,
n
°
5
9

              

\

      

            

S
C

7
7

C
O
M
M
U
N
E
DE

DREUX
N

L
X

(terrain
disponible)

V
A

\
CK,

n°163-166
7d

e
N
C

\
MOULIN

À
TAN

D
E
REVEILLON

p
d

\
/

T
E
X
T
R
O
N

N
\

(attaches
et

s
y
s
t
è
m
e
s
d
e

fixation
;

À
NS

P
A

e
n
métal

p
o
u
r
u
s
a
g
e
s

industriels)
f

x
\

F
r

d
PRAIRIE

DES
ÉHATELETS

C
K
,
n
°
6
0

f

A
N
C
I
E
N
N
E
M
E
N
T
PHILIPS

;
T
N

CK,
n°1-161

\
#

N
SN

|
N
N

/

g
NC

Î
N

L
A

RADIDTECHNIQUE

N
//

S
N

/

E
T
A
N
G

R
e

f
[

CK,
n°139

STATION
D'EPURATION

 
ICK,

n°84
E

      
LOISELET INDUSTRIE

65 Fb Vaimorin - 28210 NOGENT-LE-ROI

 

 

RENOVATION D'UNE USINE

ZI des ChâteletsAT)



 
 

 

 

Tenet

 
  

LS

 

ne

 

         

 

I

 
 
 

 
 

us

 

       
CD n°21

E

 
sr

 

 

FRnan

 
 

ROUTE DES OSMEAUX

 
 
 

 

RE

 

       
 

  

Porcelen°166,
secuonCK,
F
e

 

 
  

ARR

 

     
 

 
 

 
 

 
 
 

QPRE
_

 

i1 

ALT he

  


